
DEPARTEMENT DE L’ORNE - ARRONDISSEMENT xxx
Extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la commune de xxx
Conseil municipal du xxx
	Objet : Transfert partiel de la compétence Signalisation lumineuse liée à la circulation routière au Te61 – partie SLT


Nombre de membres : xxx / Nombre de présents : xxx / Nombre d’absents : xxx / Nombre de pouvoirs : xxx
L’an xxx, le xxx, à xxx, le conseil municipal, légalement convoqué le xxx, s’est réuni en session ordinaire, à xxx, sous la présidence de xxx.

Etaient présents :  

représentant la majorité absolue des membres en exercice au nombre de xxx.

Étaient excusés ou absents : 

xxx
Les pouvoirs : 

xxx
Secrétaire de séance : xxx
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-9, L. 2212-2, L. 2213-1, L. 5211-5, L. 5211-17, L. 5212-16 et L. 5711-1 ;

Vu le Code de la route, notamment l’article R. 412-29 ;
Vu le Code de la voirie routière ;
Vu l’arrêté préfectoral n° 1111-22-00001 du 10 janvier 2022 modifiant les statuts du Te61 ;
Vu la délibération du comité syndical en date du 29 septembre 2021 relative à la nouvelle modification des statuts du Te61 et la mise à jour de la liste des Collectivités adhérentes ;
Vu le guide des aides financières du Territoire d’Énergie Orne pour l’année en cours, ou règlement de cadrage financier équivalent.
Considérant que le syndicat départemental d’énergie de l’Orne, Territoire d’Énergie Orne (ou Te61), est un syndicat mixte fermé pouvant assurer, dans les conditions fixées par son comité, la gestion des opérations portant sur la signalisation lumineuse liée à la sécurité routière. À cet effet, il a communiqué à la collectivité l’ensemble des modalités financières relatives à ces prestations ainsi que ses statuts.
Considérant que par dérogation au principe de spécialité, la division d’une compétence est possible tant qu’elle est sécable ; qu’aucune loi n’interdit de morceler la compétence Signalisation lumineuse liée à la circulation routière tant que les opérations d’investissement et de fonctionnement ne sont pas en elles-mêmes scindées.

Considérant qu’un tel transfert de compétence est vecteur d’une synergie intéressante en ce que la signalisation lumineuse liée à la circulation routière représente au sein des communes rurales ou urbaines à faible densité de population un équipement peu présent dans l’espace public mais à la gestion pouvant s’avérer complexe. De surcroît, elle est intrinsèquement liée à des compétences et investissements techniquement et financièrement analogues tels que l’éclairage public et la mise en valeur du patrimoine, compétences que la collectivité a déjà transféré au syndicat par le passé. 

Considérant que les installations de signalisation lumineuse existantes au moment du transfert de compétence resteraient de la compétence de la collectivité membre et seraient mises à disposition du syndicat pour lui permettre d’exercer la compétence ; qu’un procès-verbal de mise à disposition sera annexé à la présente en cas de vote favorable au transfert.
Considérant qu’à ce titre, une ingénierie interne dédiée et consacrée à cette mission ainsi qu’une mutualisation des coûts par la massification du patrimoine couvert par les contrats sont des solutions idoines afin de répondre à de tels objectifs. 

Considérant que les contrats d’entretien en cours arrivant à échéance le xxx, le Territoire d’Énergie Orne se propose d’assurer, dans les conditions fixées par son comité, la gestion des opérations liées aux équipements de signalisation lumineuse tricolore (SLT) dans le cadre de sa compétence « Signalisation lumineuse liée à la circulation routière », telle que définie à l’article 6.5 de ses statuts.

Considérant que seront concernés à ce titre les installations suivantes :

· Les supports des feux de signalisation tricolore ;

· Les modules de feux ;

· L’armoire et appareillage de commande du feu ;

· Les réseaux d’alimentation aériens ou souterrains de ces appareils ;

· Les équipements électriques de ses appareils ;

· Les sources lumineuses indissociables de l’ouvrage de signalisation tricolore ;

· Les dispositifs de protection liés aux installations précitées ;

· Les systèmes de télésurveillance éventuels renouvelés ou nouvellement créés.
L’énergie associée à l’installation et à son fonctionnement sera gérée intégralement par le Territoire d’Énergie Orne selon les modalités prévues par la convention cadre de transfert de la compétence ainsi que par le guide des aides financières qu’il adopte chaque année.
Considérant que le transfert effectif des biens ne pourra avoir lieu qu’après mise en conformité de ceux-ci par le conseil municipal aux prescriptions des guides techniques, type CERTU, et des normes telles que la NF EN 12368 et la NF EN 12675.
Suite à cet exposé, Monsieur le Maire soumet à l’approbation du conseil municipal le transfert partiel au Te61 de la compétence « Signalisation lumineuse liée à la circulation routière » (article 6.5 des statuts du syndicat), uniquement pour les équipements tels qu’exposés dans son rapport et liés à la signalisation lumineuse tricolore.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents :

· DÉCIDE de transférer partiellement au Te61 la compétence « Signalisation lumineuse liée à la circulation routière », uniquement pour les équipements liés à la signalisation lumineuse tricolore tels que présentés dans le rapport, pour l’ensemble des prestations d’investissement et de fonctionnement telles que définies à l’article 6.5 des statuts du syndicat et selon les modalités financières édictées dans son guide des aides financières, ou règlement de cadrage financier équivalent.
· DÉCIDE de la mise à disposition des biens nécessaires au bon accomplissement de la compétence transférée.
· RAPPELLE qu’à compter de l’état de lieux contradictoire, une condition suspensive a été arrêtée afin de conditionner le transfert effectif des biens à leur mise en conformité par la commune aux prescriptions susvisées.
· AUTORISE le Maire ou son représentant à signer tout document permettant la bonne exécution de la présente décision et à procéder à toutes démarches nécessaires à sa mise en œuvre.
Précisent que :

·  la présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d’un recours contentieux adressé au Tribunal Administratif de Caen, 3 rue Arthur Leduc BP 25086, 14050 CAEN Cedex, ou par l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. L’auteur de la décision peut également être saisi d’un recours gracieux dans le même délai. 
Après visa de légalisation, la présente délibération sera transmise au comptable de xxx.
Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.

Copie certifiée conforme au registre des délibérations.
Le Maire, 



Secrétaire de séance,
xxx




xxx






ait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus.


Copie certifiée conforme au registre des délibérations.





Le Président,











Philippe AUVRAY.
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Nombre de conseillers en exercice : xxx


Nombre de présents : xxx


Nombre de votants : xxx


Abstention : xxx


Opposition : xxx


Approbation : xxx


Déport : xxx









